Note sur la rénovation des programmes d’économie-droit 
des baccalauréats professionnels tertiaires
(JC BILLIET, octobre 2009)

1 – La situation actuelle

· Des programmes anciens (près de 15 ans), prévus pour un cycle de 2 ans. 

· Des programmes posant question aux enseignants comme aux élèves. Une enquête réalisée en 2004-2005 par l’IGEN, laissant entrevoir une situation peu favorable aux enseignements d’économie-droit : notamment une très faible appétence des jeunes pour l’économie, en raison de son caractère assez abstrait, pour 2 raisons : aucun ancrage dans le champ professionnel du diplôme, aucun écho lors des périodes de formation en entreprise.
Conséquences de cette situation : 

· Des professeurs démunis, adoptant majoritairement une approche mécaniste de l’économie et du droit, renforcée par des pochettes d’éditeurs d’une grande pauvreté intellectuelle.
· Des élèves peu enclins à apprendre, ne faisant que peu d’efforts, compte tenu du faible rôle joué par l’économie-droit dans le dispositif d’évaluation.
2 – Les idées-forces de la rénovation


Trois grandes idées :

· Replacer les enseignements d’économie-droit dans le contexte de l’activité professionnelle du diplôme (exemple : si l’on est en bac pro transport, on étudiera par exemple en droit le contrat de transport, le contrat de vente en vente, etc.)

· Donner du sens aux notions étudiées en mettant fin à la séparation entre l’économie, le droit et le management des entreprises.

· Mettre les élèves au travail en les conduisant à travailler l’économie-droit au-delà des heures hebdomadaires prévues à cet effet (idée de travail personnel, à travers les objets d’étude).

3 – Les propositions à la CPC

- Un programme découpé en 6 grandes parties, chacune traitant de thèmes à entrées multiples (économie-droit, droit-management, économie-management, les trois entrées simultanément).
· Un programme qui décline ces thèmes en axes de réflexion adossés à des notions et trouvant leur réinvestissement dans le cadre d’études personnalisées sur des objets en rapport avec ces thématiques. 
· d’où une présentation nouvelle sous la forme de tableaux à 4 colonnes, auxquels nous avons ajouté des indications complémentaires, qui fournissent principalement des repères en matière de limite de connaissance et de contenus à construire.

Les programmes

	Partie 1 : Le contexte économique de l’activité professionnelle

	Toute activité professionnelle s’exerce dans un contexte économique, institutionnel et organisationnel qui constitue le cadre des relations entre les différents acteurs, dans un champ professionnel donnée. 
Dans cette partie, l’on parlera de métier, de branche professionnelle, d’acteurs, d’organisations en focalisant sur les entreprises, contexte privilégié de l’activité.


On poursuit avec deux parties qui traitent de l’idée que toute activité, qu’elle soit personnelle ou professionnelle, est organisée et encadrée par des règles qui s’appliquent aussi bien aux personnes physiques qu’aux personnes morales

	Partie 2 : LE CADRE JURIDIQUE DE L’ORGANISATION SOCIALE

	Il s’agit de montrer que, d’une manière générale toute organisation est régie par un ensemble de règles, qui constituent ce que l’on nomme couramment le droit.
On étudie ainsi la place du droit dans l’organisation sociale, les pouvoirs dont jouissent les personnes (droits subjectifs) et, en contrepartie les devoirs et les obligations, ce qui mène à la notion de responsabilité.


	Partie 3 : LES RELATIONS SOCIALES DANS LES ORGANISATIONS 

	La gestion des relations sociales dans les organisations permet de concilier les objectifs d’efficacité économique et les aspirations individuelles et collectives des salariés.

Du point de vue de l’entreprise, on étudie le management des ressources humaines en observant son objet qui consiste à mobiliser les hommes et les femmes en assurant au mieux la gestion des carrières et des compétences, dans un contexte complexe. 

On s’arrête sur le contrat de travail qui permet d’individualiser la relation de travail et implique une relation de subordination inscrite dans un ensemble de règles protectrices équilibrant les droits et les devoirs des parties et qui forment le droit du travail. 

On termine par la négociation collective, en montrant qu’elle contribue à assurer un équilibre entre les intérêts respectifs des employeurs et des salariés. 


On s’intéresse ensuite à la raison pour laquelle les individus s’activent et participent ainsi à la production globale de biens et de services. Nous avons intitulé cette quatrième partie 

Partie 4 : LA CRÉATION DE RICHESSE

L’idée générale est que l’activité professionnelle s’exerce dans des organisations, et en particulier dans des entreprises qui sont des entités économiques qui produisent des biens et des services et qui contribuent ainsi à la création de la richesse nationale. 
L’ensemble des richesses créées est mesuré à l’aide d’indicateurs synthétiques, tel que le produit intérieur brut. La valeur ajoutée fait l’objet d’un partage, variable dans le temps, entre les facteurs de production. L’évolution des ces indicateurs permet d’apprécier la croissance économique. Des indicateurs intégrant des paramètres plus larges pour mesurer le développement sont également utilisés.

La cinquième partie s’intéresse aux échanges, c'est-à-dire comment cette richesse produite s’échange sur un marché en fonction de la demande qui est faite des biens ou des services produits.

	Partie 5 : L’ORGANISATION DES ÉCHANGES

	On étudie aussi bien le fonctionnement économique des marchés que leur encadrement par des institutions nationales, européennes, voire internationales ainsi que par des règles de droit. 
Une large place est bien évidemment laissée à la consommation, tant sur le plan micro que macroéconomique et le lien est fait avec les revenus.


On termine par une sixième partie dans laquelle on observe que tout ne fonctionne pas aussi bien que possible et que certains marchés présentent des imperfections voire des dysfonctionnements qui nécessitent une intervention extérieure dans un but de régulation.

	Partie 6 : LA RÉGULATION ÉCONOMIQUE

	On focalise sur deux dysfonctionnements majeurs, l’un sur les marchés des bien et services, qui peut conduire à une augmentation généralisée des prix, c’est l’inflation ; l’autre qui se produit sur un marché particulier qui est celui du travail, où un certain nombre de dysfonctionnements peuvent générer une inadéquation entre la structure de l’offre et celle de la demande et provoquer des tensions qui se traduisent par le chômage. 

On étudie en quoi le droit peut apporter un certain nombre de réponses (par exemple le droit de la consommation pour protéger le consommateur et l’on constate que cela ne suffit pas toujours et qu’il peut devenir nécessaire que la puissance publique intervienne de manière plus globale, dans le cadre de ce que l’on appelle la politique économique et, par exemple sous d’autres formes, telles que la redistribution.


Les points forts d’innovation
Pour que ces nouveaux programmes atteignent le niveau d’efficacité que nous en attendons, nous proposons deux modalités assez innovantes dont nous espérons des effets réellement positifs :

· une modularité des programmes qui permettent des parcours de formation en 2 ou 3 ans ;

· la réalisation par les élèves d’études dont l’objectif est de valoriser un travail personnalisé de l’élève ;

· de nouvelles modalités d’évaluation des acquis des élèves.
La modularité des programmes :

Le nombre de thèmes (6) et les volumes horaires indicatifs consacrés aux différents thèmes permettent une individualisation des parcours sur 2 ou 3 ans (faire remarquer que c’est toujours divisible par 2 ou par 3)

Expliquer pourquoi : entrée en seconde ou en première

La réalisation d’études durant la formation :

Les élèves travaillent peu en cours, presque jamais en dehors des cours. La conséquence en est que le réinvestissement ne se fait généralement qu’à l’occasion des évaluations, qui sont ponctuelles. Il n’y a aucune régularité dans les apprentissages.

Nous nous proposons, avec ces nouveaux programmes d’inviter les élèves à devenir acteurs de leur propre savoir et, plus particulièrement :

· de développer des méthodes de collecte d’informations,

· d’analyser  ces informations en menant une véritable réflexion de fond,

· de réinvestir à cette occasion les notions vues en cours,

· de formaliser le fruit de cette réflexion, de manière écrite et orale.

Ce sont les OBJETS D’ETUDE

(cette modalité n’est pas si originale que cela, puisqu’elle existe sous une forme voisine en STG)

Il s’agit, sur des thèmes ou des notions étudiées en cours, de permettre aux élèves d’étudier ces objets à partir de situations réelles (reprendre l’exemple du contrat ou des indicateurs de performance d’une entreprise)

Ces études sont lancées sous la conduite du professeur durant les cours, mais le travail proprement dit est réalisé par l’élève, en dehors des temps de cours. Ce travail conduit à une production individualisée, qui peut d’ailleurs faire l’objet d’une restitution à la classe sous la forme d’un exposé ou d’une présentation.

Ces études viennent enrichir petit à petit une sorte de « Portfolio » qui servira de support à l’évaluation certificative.
De nouvelles modalités d’évaluation des acquis des élèves :

L’enquête de l’IGEN a montré que les modalités d’évaluation actuelles étaient stérilisantes (prendre l’exemple de la définition du PIB) et qu’elles ne reflétaient finalement pas les acquis réels des élèves. C’est ce qui explique les très faibles scores obtenus par ces élèves à l’examen (forme ponctuelle écrite).

Nous proposons d’organiser l’examen sous la forme d’un contrôle en cours de formation.

Le support de l’évaluation est alors le « Portfolio », qui contient un certain nombre d’études réalisées au cours de la formation (a priori, on ne retiendrait pas celles réalisées en classe de seconde, qui serviraient plutôt d’entraînement à la méthode).

Lorsque l’enseignant ou le formateur estime que le candidat maîtrise les contenus des programmes, il organise un entretien de trente minutes avec le candidat à la certification. L’évaluateur choisit une étude dans le Portfolio et demande au candidat de présenter cette étude (10 minutes maximum). Durant les 20 autres minutes, s’ouvre un dialogue entre le candidat et son formateur, qui permet de vérifier la maîtrise par le candidat des notions abordées par cette étude. 

Une note sur 20 est attribuée, pour l’ensemble du travail réalisé (études + entretien).

Pour les candidats ne relevant pas du CCF (nettement moins nombreux que les précédents), une épreuve orale est organisée par le centre d’examen.

Le candidat se présente à l’épreuve muni d’un dossier comportant un ensemble d’études qu’il a réalisées de manière personnalisée, sur des objets correspondant aux thèmes des programmes. 
L’examinateur choisit une étude (la suite comme pour le CCF).

L’intérêt de ce dispositif de certification est qu’il est adapté à tout type de public : formation initiale sous statut scolaire, apprentissage, formation continue, formation à distance, candidats isolés, voire même VAE dans une certaine mesure. 

Il présente également un coût global nettement inférieur à l’évaluation actuelle.

La mise en œuvre de ces nouveaux programmes et modalités :

· septembre 2010 : entrée en vigueur des nouveaux programmes, en seconde et en première bac pro ;

· première session d’examen sous la forme nouvelle : juin 2012.

(donner ici quelques explications de ces modalités)
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